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« Nous demandons une commission d’enquête parlementaire »
CONTRÔLE Saluant certaines décisions prises ces dernières années, le responsable as‐
sociatif  réclame  malgré  tout  un  meilleur  contrôle  des  résultats  de  l’utilisation  de
l’argent public
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Un Conseil départemental.16,2
milliards de financements recen‐

sés l’ont été dans des départe‐
ments. Photo : KEVIN DEVIGNE/LE

COURRIER PICARD/MAXPPP

NTERVIEW

Voilà des années que vous mili‐
tez activement pour la transpa‐
rence sur l’argent public distri‐
bué  aux  associations.  Avez-
vous été entendu ?

En partie seulement. Le principe
est acquis, la pratique ne suit pas.
Oui, un « jaune » budgétaire est
annexé  chaque  année  au  projet
de loi de finances. Mais il ne re‐
trace que le budget de l’État,  un
financeur  parmi  d’autres,  et  les
versements  de  2024  n’ont  été
consolidés  qu’à  l’automne  2025,
lors de l’examen du budget 2026 :
un  exercice  entier  de  décalage.
Oui,  l’administration  a  créé
Data.Subvention. Mais elle se l’est
réservé : plus de 7 500 agents pu‐
blics  l’utilisent,  le  contribuable
n’a pas accès au portail.  Oui, les
inspections  générales  des  fi‐
nances et de l’éducation, du sport
et de la recherche ont publié en
juillet  2025  la  première  revue
d’ensemble  :  53,4  milliards

d’euros en 2023. Mais il a fallu at‐
tendre 2025 pour disposer de ce
chiffre,  et  son  périmètre  exclut
encore les administrations de sé‐
curité  sociale  et  les  fonds  euro‐
péens.  Pour  les  collectivités,  le
gouvernement  l’a  lui-même  re‐
connu fin 2024 :  « Il n’existe pas
de document budgétaire annexé à
la loi definances qui rassemble les
financements  de  l’État  et  des
autres collectivités territoriales. »
Et  la  publicité  des  comptes  des
associations  subventionnées
reste très incomplète. C’est pour‐
quoi  nous demandons une com‐
mission d’enquête parlementaire
sur les financements publics des
associations.

L’observatoire  Hexagone
chiffre les subventions, la com‐
mande publique et la défiscali‐
sation  à  59  milliards  d’euros.
Ces  dépenses  vous  semblent-
elles utiles ?

Pour une part, oui, quand il s’agit
de  mettre  en  œuvre  des  poli‐
tiques  publiques  et  que  l’argent
est géré au cordeau. Ce qui n’est
pas défendable, c’est qu’une sub‐
vention finance une activité poli‐
tique. Le contribuable paie alors
une prise de position, pas un ser‐
vice.  Sur  la  défiscalisation  des
dons, le terme de « manque à ga‐
gner » me gêne car la logique est
différente de celle d’une subven‐
tion :  c’est  le  citoyen qui  choisit

directement  l’organisme  qu’il
souhaite soutenir, ce qui respon‐
sabilise  chacun  et  préserve
l’autonomie  de  l’association  à
l’égard de la puissance publique.
Un donateur mécontent peut ar‐
rêter.  Le  contribuable,  lui,  ne
peut pas.

Benoît Per‐
rin. Pho‐

to : VINCENT
ISORE/IP3

PRESS/MAXPPP

Il y a plusieurs niveaux de sou‐
tien  public  aux  associations.
Lesquels  sont  les  plus
opaques ?

Le niveau local,  sans  hésitation.
En  2023,  les  collectivités  repré‐
sentaient  environ 48,8  % des  fi‐
nancements  recensés,  soit  26,1
milliards  d’euros,  dont  16,2  mil‐
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liards  pour  les  seuls  départe‐
ments.  Une  revue  de  dépenses,
c’est-à-dire un examen comman‐
dé  par  le  gouvernement  pour
identifier  des  économies,  a  été
conduite en 2025 par les inspec‐
tions  générales.  Son  constat  est
clair  :  les  nomenclatures  comp‐
tables  «  ne  permettent  pas
d’identifier de façon exhaustive les
dépenses destinées à des associa‐
tions  ».  S’y  ajoutent  les  finance‐
ments passant par les opérateurs
de l’État et les dépenses fiscales,
qui  suivent  encore  d’autres  cir‐
cuits. Le problème n’est donc pas
l’absence  de  données,  c’est  leur
éclatement  entre  une  multitude
de financeurs, de bases et de do‐
cuments.

Certaines associations se nour‐
rissent  largement  de  la  com‐
mande publique. Trouvez-vous
ce système viable et juste ?

En  soi,  un  contrat  vaut  mieux
qu’une  subvention  reconduite
sans  évaluation  d’année  en  an‐
née : il y a un cahier des charges,
un  prix,  des  résultats  attendus.
Le  problème  surgit  quand  une
structure dépend à 80 ou 90 % de
financements publics :  son auto‐
nomie  réelle  et  l’intensité  du
contrôle  exercé  par  ses  finan‐
ceurs méritent alors d’être inter‐
rogées. L’affaire Coallia illustre ce
qui  peut  arriver  lorsque  des
sommes  considérables  circulent
sans  détection  rapide.  Mais  le
plus  instructif  est  l’origine  de
l’alerte. Elle n’est pas venue d’un
contrôle de l’emploi des subven‐
tions : c’est Tracfin, la cellule an‐
tiblanchiment,  qui  a  repéré  au
printemps 2023 des opérations fi‐
nancières  atypiques.
L’association  a  ensuite  porté

plainte. Le signal décisif est donc
venu d’un dispositif dont la mis‐
sion  première  n’est  pas  de
contrôler les subventions.

Plusieurs  scandales  ont  aussi
émergé dans le milieu de la for‐
mation. La réaction a-t-elle été
à la hauteur ?

Le  législateur  a  renforcé  les
moyens d’action. Depuis la loi du
30  juin  2025,  lorsqu’il  existe
« plusieurs indices sérieux de ma‐
nœuvres  frauduleuses  »,  certains
services de contrôle peuvent de‐
mander à la Caisse des dépôts de
suspendre conservatoirement les
paiements  dus  à  un  prestataire
du  compte  personnel  de  forma‐
tion, sans attendre une condam‐
nation.  Mais  le  risque  demeure
considérable.  Selon  un  prérap‐
port de la Cour des comptes révé‐
lé  par  Les  Échos en  juin  2026,
près  de  10  %  des  dépenses
d’apprentissage,  soit  environ 1,5
milliard d’euros par an, sont ex‐
posées  à  un  risque  de  fraude,
d’abus  ou  d’irrégularité.  Sur  le
compte  personnel  de  formation,
le  rapport  du  Sénat  du  9  juillet
2026  situe  les  estimations  de  la
fraude  entre  43  et  250  millions
d’euros  par  an,  et  chiffre  à  949
millions d’euros, en année pleine,
l’impact  budgétaire des mesures
de régulation prises depuis 2024.
Mais ce milliard ne vient pas de
fraudeurs  rattrapés  :  il  provient
du  reste  à  charge,  du  plafonne‐
ment  des  droits  mobilisables  et
de  restrictions  d’éligibilité.  On a
resserré  les  conditions  d’accès
plutôt  que  récupéré  l’argent  dé‐
tourné. C’est en cela que la réac‐
tion reste insuffisante :

il faut d’abord identifier et sanc‐
tionner ceux qui fraudent.

Comment faire mieux ?

Il faudrait d’abord délimiter stric‐
tement  l’attribution  des  subven‐
tions,  en  interdisant  le  finance‐
ment des associations politiques.
Ensuite, ouvrir au public une ver‐
sion  de  Data.Subvention,  avec
toutes  les  données  légalement
communicables,  et  achever  son
alimentation  par  l’ensemble  des
financeurs,  État,  opérateurs  et
collectivités.  Enfin,  passer  du
contrôle  de  la  dépense  au
contrôle du résultat. Depuis 2000,
la  loi  exige  déjà  que  la  conven‐
tion  de  subvention  définisse  les
modalités  de  contrôle  et
d’évaluation de la subvention at‐
tribuée.  Dans  les  faits,  cette
clause est une formalité. Il faut y
inscrire des objectifs chiffrés, les
évaluer à échéance et condition‐
ner  tout  renouvellement  au  ré‐
sultat  obtenu.  Dans  l’immédiat,
lorsqu’une  subvention  est  affec‐
tée  à  une  dépense  déterminée,
conditionnons au moins le verse‐
ment de son solde à la remise du
compte rendu financier, déjà obli‐
gatoire dans les six mois suivant
la fin de l’exercice concerné. Pas
de  compte  rendu,  pas  de  solde.
Nous  ne  partons  donc  pas  de
zéro  :  les  règles,  les  données  et
une  partie  des  outils  existent
déjà. L’enjeu est de les relier, et de
permettre  au  citoyen  de  savoir,
pour  une  association  donnée,
combien d’argent  public  elle  re‐
çoit,  de  qui,  pour  quoi  et  avec
quels résultats.

PROPOS RECUEILLIS PAR
CHARLOTTE D’ORNELLAS
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« Le problème n’est pas l’absence de données mais leur éclatement »“ « Il faut d’abord identif ier et sanctionner ceux qui fraudent »“
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